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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport annuel sur les ruptures et risques de rupture des 
médicaments et produits de santé survenus au cours de l’année précédente. Ce dernier détaille les 
raisons et les réponses apportées par les industriels et les pouvoirs publics pour y mettre fin, ainsi 
que les plans de gestion arbitrés pour l’année suivante dans le but de prévenir. Il est remis au 
Parlement avant le 1er octobre de chaque année.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des député.es membres du groupe parlementaire LFI-Nupes sollicite la remise d'un 
rapport annuel sur les ruptures et risques de ruptures des médicaments et produits survenus chaque 
année, détaillant les causes des tensions d'approvisionnement et les réponses apportées par les 
industriels et pouvoirs publics pour y mettre un terme ainsi que les plans de gestions prévus pour 
l'année suivante.
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D'importants efforts doivent être fournis pour assurer un contrôle effectif et hiérarchisé des plans de 
gestion des pénuries, dont la commission d'enquête séntoriale de 2023 a pu vérifier l'inégalité sur la 
base d'un contrôle par échantillon.

Les informations transmises par les industriels doivent permettre de développer la cartographie des 
principes actifs et des intrants et d'identifier précisément les risques de rupture en amont de leur 
réalisation : nous proposons donc que cette cartographie et ce contrôle des plans de gestions fasse 
l'objet d'un rapport transmis chaque année à la représentation nationale.


